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PROJET DE DÉCLARATION SUR LA SITUATION EN RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA
LA VINGT-NEUVIÈME RÉUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES,
RECONNAISSANT que l’Organisation des États Américains (OEA) est une organisation d’États qui ont en partage des principes et des valeurs construits de manière collective, auxquels le Venezuela contribue depuis la fondation de cette Organisation,

RÉITÉRANT son engagement envers les principes de l’État de droit, de souveraineté, d’indépendance, de non-ingérence et de non-intervention établis dans la Charte de l’OEA ainsi qu’envers la démocratie représentative, qui est essentielle pour la stabilité, la paix et le développement de la région, 
RÉAFFIRMANT que la promotion et la protection des droits de la personne ainsi que les libertés fondamentales sont une condition essentielle à l’existence d’une société démocratique,
EXPRIMANT : 
Son amitié et sa solidarité avec le peuple du Venezuela ainsi que sa conviction qu’il revient aux Vénézuéliens de trouver leurs propres solutions à la situation actuelle, avec la communauté internationale dans un rôle de facilitation et de soutien ;
Sa profonde préoccupation quant à la situation politique, économique et sociale au Venezuela, en particulier en raison de la violence croissante et la polarisation entre le Gouvernement et l’opposition, et quant aux graves implications pour la démocratie et ses institutions ; 
La nécessité urgente d’instaurer un processus de dialogue et de négociation revitalisé avec la pleine participation de tous les acteurs politiques, sur la base du principe de bonne foi,
APPELLE :
1. À la cessation immédiate des actes de violence et d’hostilité qui proviennent de n’importe laquelle des parties.
2. Au respect sans restriction des droits de la personne, de l’État de droit, de la séparation des pouvoirs et des processus constitutionnels au Venezuela, ainsi que d’autres engagements souscrits par l’opposition et le Gouvernement du Venezuela dans le processus du Dialogue national de l’an dernier
.

3. Au réexamen de la convocation d’une Assemblée nationale constituante telle qu’elle est actuellement conçue ;
4. Toutes les parties à ce qu’elles s’engagent envers un processus de dialogue et de négociation rénové en direction d’un accord politique complet, assorti de mesures concrètes, de délais établis et de garanties, le rétablissement de la paix et de la stabilité ainsi que pour assurer le bien-être de la nation.
5. Le Gouvernement du Venezuela à revoir sa décision de se retirer de l’Organisation des États Américains.
DÉCLARE :
Son appui en faveur de l’appel du Pape à la mise en oeuvre urgente de mesures destinées à régler la grave crise d’approvisionnement en produits alimentaires et médicaments qui touche la population du Venezuela
 ainsi que sa disposition à offrir son aide pour surmonter les graves défis auxquels ce pays fait face.
Sa disposition à établir un groupe ou un autre mécanisme d’animation à l’appui d’un regain du processus de dialogue et de négociation entre le Gouvernement et l’opposition afin de contribuer au renforcement de l’ordre démocratique au Venezuela, et à accompagner et promouvoir la mise en œuvre opportune des engagements souscrits par les parties.
Qu’elle est disposée à demeurer saisie de la situation en considérant en bonne et due forme les principes précités.
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�.	Comme indiqué dans la lettre à toutes les parties au Dialogue national, adressée par Pietro Parolin, cardinal secrétaire d’État du Saint-Siège, en date du 1er décembre 2016, et dans le Communiqué des médiateurs du Dialogue national au Venezuela, en date du 6 décembre 2016.





�.	Comme indiqué dans la lettre à toutes les parties au Dialogue national, adressée par Pietro Parolin, cardinal secrétaire d’État du Saint-Siège, en date du 1er décembre 2016.






